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Article 1 - Objet de la consultation – dispositions générales 

1.1 – Objet du marché :

Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) concernent les travaux suivants :

Aménagement des chemins communaux – programme d’entretien 2024-2026
Marché à commandes annuel de travaux reconductible une fois pour les travaux d'entretien courant pour la voirie communale des communes de Rocbaron, La Roquebrussanne, Garéoult, Mazaugues, Méounes, Forcalqueiret, Néoules et Sainte-Anastasie. 
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.).

1.2 – Décomposition en tranches et en lots 
Sans objet.

1.3 – Durée du marché
Le marché est passé pour une durée allant du 15/05/2024, ou à compter de sa date de notification si celle-ci est postérieure, jusqu’au 30/04/2025. Il est renouvelable 1 fois pour une durée d’un an, la durée totale du marché ne pouvant excéder 2 ans.

Les prestations faisant l'objet de ce marché sont susceptibles de varier dans les limites suivantes :

Première période :

Du 15/05/2024 ou de la notification si celle-ci est postérieure

Pas de montant minimum

Montant maximum : €. 100 000.00 HT

Période suivante :

Année 2025-2026
Pas de montant minimum

Montant maximum : €. 100 000.00 HT
1.4 – Maîtrise d'ouvrage

Au sens de l'article 2 du chapitre 1er du C.C.A.G. - Travaux, le pouvoir adjudicateur est le maître de l'ouvrage pour le compte duquel les travaux sont exécutés. Le représentant du pouvoir adjudicateur est le représentant du maître d'ouvrage dûment habilité par ce dernier à l'engager dans le cadre du marché et à le représenter dans l'exécution du marché.

Le maître de l'ouvrage est  : SYNDICAT DES CHEMINS ET DES COURS D’EAU
La personne signataire du marché est : Monsieur Michel LEBERER
Dès la notification du marché, le maître d'ouvrage désigne une personne physique, habilitée à le représenter auprès du titulaire, pour les besoins de l’exécution du marché. D’autres personnes physiques peuvent être habilitées par le maître d'ouvrage en cours d’exécution du marché.

1.5 – Maîtrise  d'œuvre

La maîtrise d'œuvre est assurée par le Syndicat des Chemins et des Cours d’Eau, représenté par : Monsieur Stéphane MACAGNO
Le contenu précis des missions de la maîtrise d'œuvre publique est le suivant : aménagement et modernisation des chemins communaux et ruraux sur les communes de Garéoult, Rocbaron.
1.6 – Contrôle technique

Les travaux à réaliser ne sont pas soumis au contrôle technique prévu par la loi du 4 janvier 1978 relative à l'assurance construction.
1.7 – Coordination Sécurité et Protection de la Santé
Une coordination en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs est organisée, aux fins de prévenir les risques résultant des interventions simultanées ou successives des entreprises et de prévoir, lorsqu'elles s'imposent l'utilisation de moyens communs tels que les infrastructures, les moyens logistiques et les protections collectives. 

Le chantier étant soumis aux dispositions de la loi n°93.1418 du 31 décembre 1993 et des textes pris pour son application, une coordination en matière de sécurité et de santé des travailleurs est organisée dans le cadre de la présente opération.

1.8 – La Sous-traitance

L’entrepreneur peut sous-traiter sous sa responsabilité l’exécution de certaines parties de son marché, moyennant l’application des dispositions des articles 133 à 137 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 
L’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement doivent être demandés dans les conditions précisées à l’article 134 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 

Si l’acceptation d’un (ou plusieurs) sous-traitant(s) et l’agrément des conditions de paiement de la sous-traitance ne résultent pas de l’acceptation de la déclaration annexée à l’acte d’engagement, ils seront constatés par une déclaration spéciale contenant les renseignements mentionnés au 1 de l’article 134 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 

Le titulaire doit joindre à la demande d’acceptation et en sus des renseignements exigés par l’article 134-1 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 : 

· les mêmes pièces exigées que pour le titulaire : soit l’ensemble des éléments justificatifs permettant de répondre aux 45 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 (interdictions de soumissionner), suivant les articles 48 à 51 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, 

· l’attestation d’assurance de responsabilité civile professionnelle visée à l’article 10.7 ci-après. 
Conformément à l’article 10.1.3 du C.C.A.G - Travaux il est rappelé qu’en cas de sous-traitance, les prix du marché sont réputés couvrir les frais de coordination et de contrôle, par l’entrepreneur, de ses sous-traitants ainsi que les conséquences de leurs défaillances éventuelles. 

Article 2 – Pièces contractuelles du marché
Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes par ordre de priorité ci-après :
· acte d'engagement (A.E.)

· cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)  dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi

· programme d’exécution des travaux établi conformément aux dispositions des articles 28.2.1 et 28.2.2 du C.C.A.G.

· cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses annexes (BPU et DE)
· plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (PGC) et ses modifications ultérieures

· actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché

Article 3 – Délais d’exécution 
3.1 – Délais de base
Le délai d’exécution de la prestation est à indiquer par le candidat.

Le candidat indiquera dans son acte d’engagement les délais de d’exécution (période de préparation et travaux) qu’il propose.
Emission des bons de commande 
Les commandes sont faites au fur et à mesure des besoins par le moyen de bons de commande délivrés par le service et qui comporteront : 

− la référence au marché , 

− la désignation de la prestation , 

− les quantités commandées , 

− le délai d’exécution 

− le montant de la commande , 

− l’adresse de facturation , 

− le lieu d'exécution ou de livraison (Voie, rue ou place) , 

− les modalités éventuelles relatives à la coordination SPS. 

La personne habilitée à signer les bons de commande est : le président du SICCE

Durée d'exécution des bons de commande 
Les bons de commande pourront s'exécuter au plus tard jusqu'à la fin du mois qui suit la fin de la période en cours d’exécution du marché.
3.2 – Prolongation des délais
Pas de dispositions particulières.
Article 4 : Avance - Conditions de versement et de remboursement

Sans objet

Article 5 : Prix du marché

5.1 – Répartition des paiements
L’Acte d’Engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l’entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants, ou à l’entrepreneur mandataire du groupement et leurs sous-traitants. 

5.2 – Répartition des dépenses communes de chantier
Sans objet.
5.3 – Application de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 
Les montants des acomptes mensuels et du solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur au moment de la réalisation des prestations.
5.4 – Forme et contenu des prix des prestations objet du marché
Les travaux sont réglés par application d’un prix global et forfaitaire, dont le libellé est donné dans la DPGF. 

En cas d’ambiguïtés relevées par l’entreprise titulaire après signature du marché (entre plans et/ou documents particuliers du marché) et par dérogation à l’article 11.2.1 du C.C.A.G - Travaux, les parties contractantes conviennent et acceptent que : 

· tout ouvrage prévu sur un plan contractuel est compris dans le prix forfaitaire porté dans l’acte d’engagement ;

· tout ouvrage décrit explicitement dans le C.C.T.P et/ou décomposition du prix forfaitaire, mais ne figurant pas sur un plan contractuel, est compris dans le prix forfaitaire porté dans l’acte d’engagement ; 

· tout ouvrage ne figurant ni sur un plan, ni dans un C.C.T.P, ni dans la décomposition du prix forfaitaire, fera l’objet d’un avenant ; 

· tout ouvrage non réalisé, figurant soit sur un plan contractuel, soit dans le C.C.T.P et/ou dans le D.P.G.F, fera l’objet d’un avenant en moins. 

· NB : il est rappelé que l’exécution partielle ou excédentaire d’un ouvrage inchangé ne pourra pas conduire à une modification du prix dans le cas d’application d’un marché à prix forfaitaire. 

Les prix sont actualisables dans les conditions prévues à l’article 18 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et les dispositions du C.C.A.G - Travaux et de l’article 5.4.1 du présent C.C.A.P. 

5.5 – Approvisionnement
Les approvisionnements dans les ateliers du titulaire ou sur chantier ne peuvent pas figurer dans les décomptes de travaux.

5.6 – Variation dans les prix
Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après : 

5.6.1 - Type de variation des prix

Les prix sont fermes, actualisables suivant les modalités fixées aux 5.6.3 et 5.6.4 du présent cahier.
5.6.2 - Mois « m0» d’établissement des prix du marché

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de mai. Ce mois est appelé « mois zéro» ou « m0».
5.6.3 Choix des indices de référence

L'index de référence I choisi en raison de sa structure pour l'actualisation des prix des travaux faisant l'objet du marché est le suivant : TP08, TP09

5.6.4 Modalités des variations des prix

L'actualisation est effectuée par application aux prix du marché d'un coefficient calculé par la formule : Cn = Id-3/Io

où Io et Id-3 sont les valeurs prises respectivement au mois d'établissement des prix du marché et au mois d-3 par l'index de référence I du marché sous réserve que le mois d du début d'exécution des travaux soit postérieur de plus de trois mois au mois d'établissement du prix.

Le coefficient résultant du calcul de la formule d'actualisation est arrondi au millième supérieur.

5.7 – Variations provisoires
Lorsqu'une actualisation a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il n'est procédé à aucune actualisation avant l'actualisation définitive, laquelle intervient sur le premier acompte suivant la parution de l'index correspondant.

Article 6 : Modalités de règlement des comptes

6.1 – Présentation des demandes de paiement
Sans objet.
6.2 – Modalités de règlement
Sans objet.  

6.3 – Acomptes mensuels
Sans objet.
6.4  - Acompte final – Paiement pour solde
Sans objet.
6.5 – Délais de paiement
Le délai global de paiement des acomptes et du solde est fixé à 30 jours conformément à l’article 183 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

6.6 – Paiement des sous-traitants
6.6.1 - Règlement des sous-traitants : modalité de paiement direct

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs solidaires, compte tenu des modalités de répartition des paiements prévues dans le marché. 

Conformément aux dispositions de l’article 136 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché ou, en cas de groupement, à celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose contre récépissé.

Le titulaire ou celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance dispose d’un délai de quinze jours à compter de la signature de l’accusé de réception ou du récépissé pour donner son accord ou notifier un refus, d’une part, au sous-traitant et, d’autre part, au pouvoir adjudicateur. 

6.6.2 - Désignation des sous-traitants en cours de marché

Dans le cas où la demande d’acceptation est présentée après la conclusion du marché, le titulaire remet contre récépissé au pouvoir adjudicateur ou lui adresse par lettre recommandée, avec demande d’avis de réception, une déclaration spéciale comportant les mentions définies à l’article 134 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 dont une déclaration indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics (interdictions de soumissionner aux marchés et accords-cadres définies aux articles 45 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015). 

Par ailleurs, afin de justifier des capacités techniques et financières du sous-traitant, cette déclaration spéciale devra être accompagnée des pièces suivantes : les mêmes documents que ceux exigés des candidats par le pouvoir adjudicateur. 

Article 7 : Pénalités

7.1 – Pénalités de retard dans l'exécution des travaux

Les stipulations de l'article 20.1 du C.C.A.G. sont seules applicables.

Le titulaire est exonéré des pénalités dont le montant total ne dépasse pas 1 000 euros HT pour l’ensemble du marché.

Un retard d’exécution non lié à une décision ou à une demande du maître d’ouvrage, à des difficultés imprévisibles dans les conditions initiales du marché, ou à un événement extérieur aux parties, donne lieu à l’application d’une pénalité de retard sur le montant du marché. 

Par dérogation à l’article 20.1 du C.C.A.G. Travaux, la pénalité de retard est fixée, par jour calendaire de retard, à 1/1000ème du montant du marché ou de la tranche considérée y compris avenants éventuels. 

Des pénalités provisoires sont également applicables sur les acomptes si des retards sont constatés, par comparaison de l’état d’avancement réel des travaux à l’état d’avancement théorique déterminé par le planning d’exécution détaillé. La pénalité provisoire est calculée au même taux que la pénalité définitive, sur le nombre de jours de retard au moment de l’établissement du décompte mensuel. 

Les autres dispositions de l’article 20 du C.C.A.G. Travaux s’appliquent concernant les pénalités.
7.2 – Pénalités de retard pour non respect des obligations engendrées par la réglementation SPS.

En cas de non-respect des obligations engendrées par la  réglementation SPS concernant les délais fixés aux articles 8.1 et 8.4.5 ci-après, le titulaire subit, par jour de retard, une pénalité de 1/1000 du montant en prix de base du marché, sans mise en demeure préalable par dérogation à l'article 48.1 du C.C.A.G.
7.3 – Pénalités pour absence aux réunions
Si le titulaire ou son représentant ne se rend pas dans les bureaux du maître d'oeuvre ou sur le chantier toutes les fois qu'il en est requis, comme précisé à l'article 3.9 du C.C.A.G, il subit, sans mise en demeure préalable, une pénalité forfaitaire fixée à 1000 euros, pour toute absence constatée.

7.4 – Pénalités diverses
En cas de non respect des obligations prévues au marché, le titulaire reçoit un avertissement du maître d'oeuvre lui indiquant les points précis de l'infraction et le délai pour y remédier. 

Tout dépassement de ce délai donne lieu à l'application immédiate d'une  pénalité fixée à 200 euros, pour chaque constat de l'un des événements ci-après :

· par jour de retard dans l'installation du chantier ;

· pour chaque nuisance ou bruit excessif au delà de la limite prescrite ;

· pour chaque infraction aux prescriptions de chantier constatée ;

· par jour de retard dans la remise ou la diffusion de documents ;

· par jour de retard dans la fourniture des renseignements demandés, tels que :

· délais d'approvisionnement ;

· début d'intervention sur le chantier ;

· délais d'exécution proposé ;

· effectif échelonné dans le temps ;

· etc...

· par jour de retard dans la présentation sur le chantier des prototypes ou échantillons de matériaux ;

· par jour de retard dans l'évacuation des gravois ou déblais.
7.5 – Délai et retenues pour remise des documents fournis après exécution.
Les délais et conditions de remise des plans et autres documents à fournir après exécution par le titulaire sont définis dans le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.).

Le paiement des documents à fournir après exécution est effectué aux conditions de prix prévues par le marché et n'intervient qu'après la remise du dossier complet au maître d'oeuvre.

Article 8 : Clauses de financement et de sureté 

8.1 – Retenue de garantie (article 122 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016)

Sans objet.
8.2 – Autres garanties
Les cahiers des charges déterminent, s’il y a lieu, les autres garanties qui peuvent être demandées aux titulaires de marchés pour l’exécution d’un engagement particulier (article 126 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016).

Article 9 - Provenance, qualité, contrôle et prise en charge des matériaux et produits

9.1 – Provenance des matériaux et produits
Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P) fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé au titulaire ou n'est déjà pas fixé par les pièces générales constitutives du marché, ou déroge aux dispositions desdites pièces.

Le titulaire est tenu de mettre à la disposition du maître d’œuvre les documents qui assurent la traçabilité des produits et matériaux mis en œuvre.

9.2 – Mise à disposition de carrières ou lieux d'emprunt
Sans objet.

9.3 – Caractéristiques  qualités, vérifications, essais et épreuves des matériaux et produits
9.3.1 - Essais sur le chantier de qualité des matériaux - Application des normes

Les modalités relatives aux essais, épreuves ou vérifications à faire effectuer sur certains matériaux ou produits sont définies dans le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.).

Les matériaux, produits et composants de construction doivent être conformes aux stipulations du cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et présenter les caractéristiques spécifiées, notamment les catégories, classes et niveaux de performances spécifiés par référence aux normes.

La conformité des matériaux, produits et composants de construction aux spécifications du marché peut être établie dans les conditions précisées à l'article 24.1 du C.C.A.G.

9.3.2 - Vérification ou surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières du titulaire

Sans objet.

Article 10 - Implantation des ouvrages

10.1 – Piquetage général

Le piquetage général est effectué contradictoirement par le titulaire avant le commencement des travaux pour les ouvrages suivants : Voies

dans les conditions ci-dessous : conformément à l'article 27.2.3 du C.C.A.G. 

avec le degré de précision indiqué au cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.).

Les prix du marché incluent les opérations de piquetage général.

10.2 – Piquetage spécial des ouvrages souterrains, enterrés, subaquatiques ou aériens :

Le piquetage spécial des ouvrages souterrains, enterrés, subaquatiques ou aériens est effectué par le titulaire, à ses frais contradictoirement avec le maître d’œuvre en même temps que le piquetage général pour l’ensemble des réseaux secs ou humides existants. Lorsque le piquetage spécial concerne des canalisations de gaz, d’eau ou des câbles électriques, le titulaire doit au moins 10 jours avant le début des travaux, prévenir l’exploitant des canalisations ou câbles par une déclaration officielle (DICT par exemple).

Article 11 - Préparation, coordination et exécution des travaux

11.1 – Période de préparation - Programme d'exécution des travaux
Il est fixé une période de préparation dont la durée est indiquée dans l’acte d’engagement, par dérogation à l'article 28.1 du C.C.A.G.

Le titulaire doit dresser un programme d'exécution assorti du projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires, conformément à l'article 28.2 du C.C.A.G., et le soumettre au visa du maître d'oeuvre dans le délai de 10 jours à compter de la notification du marché .

Il est procédé, au cours de cette période, aux opérations suivantes :

· Par les soins du maître de l'ouvrage : 

· Pas d'opérations particulières

· Par les soins du maître d'oeuvre :

· Pas d'opérations particulières

· Par les soins des titulaires : 

· Etablissement et présentation au visa du maître d'oeuvre du programme d'exécution des travaux, accompagné du projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires prescrit par l'article 28.2 du C.C.A.G.

· Etablissement et présentation des plans d'exécution, notes de calcul et études de détail nécessaires pour le début des travaux, dans les conditions prévues à l'article 29 du C.C.A.G. et à l'article 8.2 ci-dessous ;

· Etablissement d'un plan particulier de sécurité et de protection de la santé (PPSPS) après inspection commune organisée par le coordonnateur SPS. Cette obligation est applicable à chaque titulaire participant aux travaux (cotraitants et sous-traitants). Les plans particuliers de sécurité et de protection de la santé doivent être remis au coordonnateur SPS dans un délai de 30 jours maximum à compter du début de la période de préparation ;

· Accueil des entreprises, visite collective du chantier et présentation du P.G.C.

· Récolement, analyse, approbation et transmission des P.P.S.P.S.

11.2 – Plans d'exécution - Notes de calcul - Etudes de détail
Les plans d'exécution des ouvrages et les spécifications techniques sont établis par le titulaire, soumis et transmis, avec les notes de calcul correspondantes, au visa du maître d'oeuvre dans les conditions suivantes :

Version papier et version numérique (plan DWG)

Par dérogation à l'article 29.1.5 du C.C.A.G., ce dernier les renvoie au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 7 jours après leur réception.

11.3 – Mesures d'ordre social - Application de la réglementation du travail
La proportion maximale des ouvriers d'aptitudes physiques restreintes, rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le chantier, ne peut excéder 10 % et le maximum de la réduction possible de leur salaire est fixée à 10 %. 

11.4 – Installation, organisation, sécurité et hygiène des chantiers
Les stipulations relatives à l'installation, l'organisation, la sécurité et l'hygiène des chantiers sont définies dans un document annexe au dossier de consultation.
11.5 – Garde du chantier en cas de défaillance du titulaire
La responsabilité de la garde du chantier et des risques qui en découlent sont à la charge du titulaire.

11.6 – Conditions sociales ou environnementales
Sans objet.

11.7 – Confidentialité et sécurité
Le titulaire et le maître d'ouvrage se conforment aux obligations de confidentialité et de sécurité indiqués à l’article 5 du C.C.A.G – Travaux.
11.8 – Protection de la main-d’œuvre et conditions de travail
Conformément aux dispositions prévues à l'article 6 du C.C.A.G - Travaux, le titulaire respecte les lois et les règlements relatifs à la protection de la main-d'oeuvre et aux conditions de travail du pays où cette main-d'oeuvre est employée.

Article 12 - Contrôles et réception des travaux

12.1 – Essais et contrôles des ouvrages
12.1.1 – Les essais et contrôles d'ouvrages ou parties d'ouvrages  sont assurés dans les conditions définies dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP).
12.1.2 - Le maître d'oeuvre se réserve le droit de faire effectuer des essais et contrôles en sus de ceux définis par le marché :

· S'ils sont effectués par le titulaire, ils sont rémunérés par application d'un prix de bordereau ;

· S'ils sont effectués par un tiers, ils sont rémunérés directement par le maître de l'ouvrage.

12.2 - Réception
La réception des travaux est prononcée dans les conditions prévues à l'article 41 du C.C.A.G – Travaux.
La réception des ouvrages désignés dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ne peut être prononcée que sous réserve de l'exécution concluante des épreuves définies dans ce document.

12.3 - Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d'ouvrages

Sans objet.

12.4 - Documents fournis après exécution

Les modalités de présentation des documents à fournir après exécution ne font l'objet d'aucune stipulation particulière et sont conformes aux dispositions du C.C.A.G.

12.5 - Délais de garantie
Il sera fait application de l’article 44.1 du C.C.A.G - Travaux.

12.6 - Garanties particulières
Sans objet.

12.7 - Assurances
D’une façon générale, les entrepreneurs assument les risques et les responsabilités découlant des lois, règlements et normes en vigueur. 

L’entrepreneur déclare être couvert en matière de dommages pouvant être causés aux tiers et au maître d’ouvrage, par une assurance de responsabilité aussi bien pendant les travaux qu’après la réception des ouvrages et/ou équipements. 

12.7.1 - Assurance de Responsabilité Civile (RC)

Le titulaire du marché doit justifier, au moyen d’une attestation portant mention de l’étendue de la garantie, qu’il est titulaire d’un contrat garantissant l’intégralité des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant lui incomber, à quelque titre que ce soit, y compris du fait de ses sous-traitants, ou cotraitants si le titulaire est  mandataire du groupement, à la suite de dommages corporels, matériels et/ou immatériels consécutifs, ou non, causés aux tiers y compris au maître d’ouvrage ou à son représentant du fait (ou à l’occasion) de la réalisation des travaux, objet du présent marché. 
Le contrat comportera des montants de garantie suffisants quant aux risques encourus :  
A. RC en cours travaux 

Le maître d’ouvrage se réserve le droit de demander à l’entrepreneur (y compris pour dégâts des eaux et incendie) qu’il lui communique les plafonds de garantie par catégorie de risques et peut exiger si les circonstances le justifient l’augmentation de tel ou tel de ces plafonds. 

B.  RC après travaux

L’entrepreneur doit être titulaire, en outre, de garanties couvrant les conséquences pécuniaires de la RC qu’il est susceptible d’encourir vis-à-vis des tiers et du maître d’ouvrage, à la suite de tous dommages corporels, matériels et immatériels (que ces derniers soient consécutifs ou non à des dommages corporels et/ou matériels) survenant après les travaux. 

12.7.2 - Assurance de Responsabilité Civile Décennale

En application de la loi n°78.12 du 4 janvier 1978 (et ses textes d’application), le titulaire (et s’il y a lieu ses-cotraitants et leurs sous-traitants) doit (doivent) avoir souscrit à ses (leur) frais et justifier au moyen d’une attestation établie sur papier entête de la compagnie (ou d’un agent général) et mentionnant les activités garanties, une police d’assurance en état de validité couvrant la responsabilité décennale pour l’objet de son (leur) intervention. 

Le titulaire et ses cotraitants éventuels font leur affaire de la collecte des attestations l’assurance de leurs sous-traitants afin de les produire à toute réclamation du maître d’ouvrage. 

12.7.3 - Justificatif d’assurance

Les attestations d’assurance devront obligatoirement préciser, outre l’identité de la compagnie ou de la mutuelle d’assurance, le numéro de police ou des polices et le montant des capitaux garantis par catégorie de risques. 

Article 13 : Résiliation du marché

13.1 – Résiliation du marché

Les clauses des articles 46 à 48 du C.C.A.G. sont applicables, avec les précisions suivantes.

A - Résiliation pour motif d'intérêt général 
Pour la fixation de la somme forfaitaire figurant au crédit du titulaire, à titre d'indemnisation, le pourcentage prévu à l'article 46.4 du C.C.A.G.est fixé à 5 %.

B - Résiliation du marché pour faute du titulaire

Si le marché est résilié dans l'un des cas prévus aux articles 46.3 et 48.4 du C.C.A.G., la fraction des prestations déjà accomplies par le titulaire et acceptées par le maître d'ouvrage est rémunérée avec un abattement de 10 %.

Le maître d'ouvrage peut faire procéder par un tiers à l'exécution des prestations prévues par le marché aux frais et risques du titulaire, soit en cas d'inexécution par ce dernier d'une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas résiliation du marché prononcée pour faute du titulaire.

Sauf dans les cas prévus aux g, i, k et l du 46.3.1 du C.C.A.G., une mise en demeure, assortie d’un délai d’exécution, doit avoir été préalablement notifiée au titulaire et être restée infructueuse.

C - Résiliation du marché pour décès, incapacité civile ou incapacité physique du titulaire
Dans le cas de résiliation suite au décès ou à l'incapacité civile ou physique du titulaire (art. 46.1.1. et 46.1.3. du C.C.A.G.), les prestations sont réglées sans abattement.

D - Résiliation en cas de groupement
En cas de groupement, dès lors qu'un seul des cotraitants du groupement se trouve dans une des situations prévues aux articles 46.1.1 à 46.1.3. du C.C.A.G., les dispositions de ces articles sont applicables.

13.2 – Règlement des litiges

Il est fait application des dispositions de l'article 50 du C.C.A.G.

Le Tribunal Administratif de Toulon est seul compétent.

Article 14 – Garantie relative à la propriété industrielle ou commerciale
Le titulaire garantit le maître d'ouvrage et le maître d’œuvre contre les revendications des tiers concernant les brevets, licences, dessins et modèles, marques de fabrique ou de commerce employés pour l’exécution du marché.

Il appartient au titulaire d’obtenir, à ses frais, les cessions, les licences ou les autorisations nécessaires. Le maître d'ouvrage a le droit, ultérieurement, de procéder ou de faire procéder, par qui bon lui semble, à toutes les réparations nécessaires.

Article 15 : Dérogations aux documents généraux
Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du C.C.A.P sont apportées aux articles suivants : 

Dérogations aux C.C.A.G - Travaux : 

· L’article 5.4 déroge à l’article 11.2.1 du C.C.A.G.
· L’article 7.1 déroge à l’article 20.1 du C.C.A.G.

· L’article 7.2 déroge à l’article 48.1 du C.C.A.G.

· L’article 11.1 déroge à l’article 28.1 du C.C.A.G.

· L’article 11.2 déroge à l’article 29.1.5 du C.C.A.G.
Lu et accepté

Signature et cachet du (des) candidat
Le Président


Michel LEBERER
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